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Introduction 
1. Le présent rapport de synthèse est la version finale d’un document rendant compte des 
commentaires soumis par les parties prenantes en réponse au paragraphe 76 de l’Agenda de 
Tunis pour la Société de l’information.1 

76. Nous demandons au Secrétaire général de l’ONU de déterminer, en consultant 
formellement les participants au Forum, s’il est souhaitable que le Forum poursuive ses 
activités au-delà des cinq ans qui suivront sa création et de faire des recommandations 
aux membres des Nations Unies sur ce point.2 

2. Ce document reflète les commentaires reçus suite aux divers appels lancés à cet effet.  La 
plupart des commentaires ont été soumis en réponse à un questionnaire, alors que certains ont été 
présentés hors de ce cadre.  Le document est divisé en deux parties principales : la première 
partie, intitulée « Le bilan », expose les réponses aux questions 1 à 4, qui visaient à déterminer si 
le Forum sur la gouvernance de l’Internet (FGI) s’est acquitté de son mandat, s’il a été utile et si 
ses mécanismes et méthodes de travail ont été efficaces.  La deuxième, intitulée « Les 
perspectives », regroupe les réponses aux questions concernant le prolongement éventuel du 
mandat du Forum et les changements pouvant ou devant être introduits pour améliorer son 
fonctionnement. 

3. Le mandat du FGI fait l’objet des paragraphes 72, 73 et 77 de l’Agenda de Tunis.  Dans 
les réponses aux questions, il est fait référence aux tâches et aux modalités opérationnelles qu’il 
définit. 

4. Mais, de par sa nature même, le présent document ne peut accorder aux exemples et aux 
explications autant de place que les commentaires originaux ni fournir autant de détails.  Les 
parties intéressées sont invitées à consulter les contributions originales pour apprécier pleinement 
leur contenu.  

5. Le présent document ne reflète que les opinions des gouvernements, organisations et 
individus qui ont soumis des commentaires.  Les informations reprises ici ne sont donc pas 
statistiquement pertinentes et toutes les références aux études ou aux mesures sont purement 
indicatives.  

6. Les commentaires, et le présent document, serviront de base aux consultations qui auront 
lieu à Charm Al-Cheikh (Egypte) le dernier jour de la quatrième réunion annuelle du FGI au titre 
du point de l’ordre du jour « Le bilan et les perspectives ».  Les résultats de ces consultations 
seront portés à l’attention du Secrétaire général, qui formulera des recommandations aux 
Nations Unies à cet égard, en tenant compte des opinions exprimées au cours des échanges de 
vues. 

7. Un total de 61 présentations ont été reçues (dont 40 en réponse au questionnaire) en 
provenance de gouvernements ou d’organismes gouvernementaux, d’organisations 
intergouvernementales et d’organisations représentant la société civile, le secteur privé et les 
communautés universitaires et techniques.  Des commentaires ont aussi été reçus d’une coalition 
dynamique et de plusieurs individus. 

8. Parmi les réponses figuraient une étude des membres de l’Internet Society (ISOC) et une 
analyse réalisée par la Maxwell School of Citizenship and Public Affairs de l’Université de 
Syracuse (New York).  

9. Une consultation ouverte s’est tenue sur cette question le 13 mai 2009, durant laquelle 
19 participants ont présenté des observations, trois d’entre eux à titre individuel et les autres 
représentant des gouvernements et des organisations.  La question de l’évaluation du Forum a 
aussi été abordée à Sydney (Australie) le 25 juin 2009, durant une réunion de l’Internet 
Corporation for Assigned Names and Numbers (ICANN). 

10. On trouvera le texte complet des commentaires reçus et les résultats des consultations sur 
le site Internet du FGI.  

                                                           
1  Sauf indication contraire, toutes les références aux paragraphes renvoient à l’Agenda de Tunis pour 
la Société de l’information (ci-après dénommé l’Agenda de Tunis). 
2  Agenda de Tunis, WSIS-05/TUNIS/DOC/6(Rev.1)-F, 18 novembre 2005. 
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11. Une très grande majorité des réponses ont conclu que le FGI s’était acquitté de son 
mandat, même si des appréciations diverses ont été portées sur la mesure dans laquelle les 
différentes missions avaient été menées à bien.  Si la plupart ont considéré que le Forum s’était 
acquitté pleinement ou partiellement de son mandat, certaines ont mis en avant des déficiences et 
quelques unes ont suggéré que le FGI n’avait pas du tout rempli son mandat.  

12. La plupart des réponses ont soutenu le prolongement du mandat du Forum et, dans le 
même temps, ont suggéré comment améliorer son fonctionnement en déterminant les domaines 
où de bons résultats avaient été obtenus et ceux où des améliorations devaient être apportées.  
Trois réponses se sont prononcées contre le prolongement du mandat du Forum.  

I. Le bilan  
13. Cette partie traite des réponses3 aux questions 1 à 4 ci-après : 

a) Dans quelle mesure le Forum s’est-il acquitté de son mandat, tel que défini dans 
l’Agenda de Tunis?  

b) Dans quelle mesure le Forum a-t-il fait siens les principes du Sommet mondial sur 
la société de l’information? 

c) Quelle a été l’incidence directe ou indirecte du Forum ? A-t-il eu un impact sur 
vous, votre groupe de parties prenantes, votre institution ou votre gouvernement? A-t-il été un 
moteur de changement? 

d) Les mécanismes du Forum, notamment le Groupe consultatif des parties prenantes, 
le secrétariat et les consultations ouvertes, se sont-ils révélés efficaces dans la réalisation des 
tâches assignées? 

14. Nombre des réponses4 ont estimé que le FGI s’acquittait pleinement de son mandat, 
conformément au paragraphe 72.  

15. Parmi les principaux commentaires positifs reçus, on peut citer les suivants : 

a) Le Forum constituait désormais la « principale plate-forme pour l’examen des 
éléments essentiels de la gouvernance de l’Internet, dans un contexte ouvert, libre et 
multipartite »;5 

b) Il offrait la possibilité de discuter librement au niveau international de tous les 
aspects de la gouvernance de l’Internet;6 

c) Il permettait à des parties prenantes défendant des vues différentes au niveau 
mondial de se parler, de comprendre leurs positions respectives et, parfois même, de souscrire à 
ces positions;7  

d) Il renforçait la capacité « d’échanger des points de vue, d’influer sur la politique 
publique, d’interagir avec d’autres parties prenantes et de recenser et de traiter les questions et 
problèmes posés par l’Internet en matière de droits de l’homme, d’Etat de droit et de 
démocratie »;8 

e) Il offrait aux parties prenantes un espace ouvert pour engager un dialogue sur la 
gouvernance mondiale de l’Internet et accroître leur collaboration dans le cadre d’autres 
d’activités régionales et nationales »;9 

f) Il était à l’origine de l’élaboration d’un ensemble de documents publics, adoptés 
depuis lors par les 47 Etats membres du Conseil de l’Europe;10 

                                                           
3  Pour économiser de l’espace dans les notes de bas de page, toutes les références ont été abrégées. 
On trouvera les titres complets dans l’annexe au présent document. 
4  Brésil, Egypte, France, Danemark, MEC Mexico, CoE, CCC, Netchoice, Nominet, USCIB, ISOC, 
IPA. 
5  Verisign. 
6  ABA. 
7  IGC. 
8  Coe. 
9  ICANN. 
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g) Il renforçait les interactions entre toutes les catégories de parties prenantes et avait 
progressivement persuadé les acteurs de s’attaquer de façon constructive à des questions plus 
délicates, comme envisagé aux alinéas a) et j) du paragraphe 72; 

h) Au travers de ses ateliers et de ses sessions plénières, il jouait un rôle significatif 
dans le renforcement des capacités, facilitait l’échange d’informations et des meilleures pratiques 
et contribuait à un meilleur cadrage des questions examinées jusque là par des organismes 
distincts, comme prévu à l’alinéa d) du paragraphe 72; 

i) Il favorisait le renforcement des capacités des pays en développement (alinéas h) et 
j) du paragraphe 72), grâce aux informations reçues par les participants et l’émergence de FGI 
nationaux et régionaux;11 

j) Il encourageait dans une large mesure des interactions permanentes, jouant un rôle 
unique dans la réalisation des objectifs plus larges de l’Internet et de la société de l’information;12  

k) Il démontrait que la gouvernance « n’était pas du seul ressort, ni même du ressort 
essentiel, des pouvoirs publics » et que des organismes non gouvernementaux existants étaient en 
mesure de gérer efficacement des « éléments de l’Internet sans domination des autorités 
publiques »;13 

l) Il fournissait « un excellent exemple de modèle post-intergouvernemental 
performant » pour l’examen des principaux domaines de la gouvernance de l’Internet.14 

16. Le FGI a été décrit comme une plate-forme unique et précieuse pour l’échange de 
renseignements et le dialogue au niveau international sur des sujets critiques pour le 
développement économique, social et politique au niveau mondial.15  De plus, il a été félicité 
pour avoir initié des discussions de fond, comme demandé à l’alinéa (a) du paragraphe 72, sur 
des éléments essentiels de la gouvernance de l'Internet, qui avaient contribué à la viabilité, à la 
robustesse, à la sécurité, à la stabilité et au développement de l'Internet.16  

17. Les commentateurs ont examiné divers aspects du mandat du Forum.  En ce qui concerne 
l’alinéa (a) du paragraphe 72, l’un d’entre eux a indiqué que la performance du FGI avait 
largement répondu aux attentes et devait être pleinement reconnue.17  

18. Plusieurs réponses ont considéré que le Forum s’était d’une façon générale acquitté de son 
mandat selon les modalités qui avaient été fixées.  Elles ont relevé, toutefois, des déficiences 
dans plusieurs domaines, où des progrès pouvaient être faits.  Parmi les commentaires plus 
spécifiques, on peut citer les suivants :  

a) Certains des points visés au paragraphe 72 « ont été couverts de manière plus 
approfondie que d’autres »;18  

b) Le FGI constituait un cadre neutre et unique, permettant à diverses organisations 
internationales de présenter leurs activités et d’interagir entre elles et avec la communauté, 
comme demandé dans les alinéas b) et c) du paragraphe 72.  Des acteurs avaient ainsi été incités 
à participer à des organisations aux travaux desquelles ils ne participaient généralement pas, 
répondant ainsi à l’objectif défini à l’alinéa f) du paragraphe 72, même si les efforts doivent être 
poursuivis pour impliquer les pays en développement dans les discussions; 

c) Pour ce qui est de l’alinéa e) du paragraphe 72, les problèmes concernant l’accès ont 
été progressivement mieux appréhendés, alors que, s’agissant de l’alinéa (k) du paragraphe 72, il 
a été prévu d’accorder davantage d’attention aux préoccupations des utilisateurs, encore qu’il 
faille redoubler d’efforts à ces deux égards; 

                                                                                                                                                                                     
10  CoE. 
11  France. 
12  ATT. 
13  CDT. 
14  EABC. 
15  USA. 
16  USA, ICC-BASIS. 
17  APC. 
18  Finlande. 
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d) La méthode de la présentation libre retenue pour les ateliers a permis de fixer de 
façon dynamique les ordres du jour et de recenser de façon participative les nouvelles questions, 
comme prévu à l’alinéa g) du paragraphe 72.  Le format des sessions plénières spéciales, 
toutefois, pourrait être encore amélioré;19 

e) Plusieurs contributeurs20 ont mis en évidence des problèmes de fond et de procédure 
auxquels il fallait prêter davantage attention et qui concernaient notamment : 

i) les questions relatives à la politique publique internationale; 

ii) la nécessité d’un renforcement des capacités; 
iii) la participation des pays en développement.21 

19. Certains commentateurs ont indiqué que le Forum ne s’était pas acquitté de certaines 
parties spécifiques de son mandat, en particulier les alinéas e),22 g),23 h)24 et i) du paragraphe 72.  
Pour ce qui est du dernier alinéa, l’un d’entre eux a fait remarquer que le FGI avait, pour sa part, 
intégré les principes du SMSI, mais qu’aucune évaluation n’avait été réalisée pour les autres 
institutions de gouvernance de l’Internet.25  Un appel a été lancé pour que soit soutenu le 
processus défini dans l’initiative conjointe de l’Association for Progressive Communications, du 
Conseil de l’Europe et de la Commission économique de l’ONU pour l’Europe « Vers un code de 
bonnes pratiques sur la participation publique à la gouvernance de l’Internet – inspiré des 
principes du SMSI et de l’expérience de la Convention d’Aarhus ».26 

20. D’aucuns ont considéré que le Forum avait accompli de réels progrès dans la réalisation 
des objectifs de l’Agenda de Tunis concernant une plus grande implication, en particulier des 
participants des pays en développement  

21. De l’avis d’un commentateur, le Forum avait obtenu des résultats partagés;  s’il avait 
effectivement offert des conditions propices à l’échange de point de vues et des meilleures 
pratiques, il n’avait pas réussi à : 

a) Fournir des conseils de fond sur les moyens de réduire la fracture numérique; 

b) Recenser les problèmes émergents et formuler des recommandations sur ces 
problèmes; 

c) Prendre des mesures en faveur du renforcement des capacités; 

d) Assurer une interface suffisante avec les autres organisations; 

e) Résoudre de façon pertinente des questions comme l’administration des noms de 
domaine à la fin de l’Accord de projet conjoint entre le Gouvernement des Etats-Unis et 
l’ICANN, les coûts d’interconnexion, la création de nouveaux business models en ligne, ainsi 
que l’accès au matériel protégé par des droits d’auteur.27 

22. Un autre a estimé que le Forum avait encore beaucoup de chemin à parcourir pour réaliser 
le véritable objectif pour lequel il avait été établi – contribuer à l’élaboration démocratique des 
politiques publiques mondiales et, au besoin, à la mise en place de nouvelles institutions dans le 
domaine de la gouvernance de l’Internet, dans l’esprit de la Déclaration de principes de 
Genève.28  

23. Une réponse a considéré que le FGI n’avait rempli son mandat que partiellement, notant 
que certains commentaires faisaient à nouveau état de la nécessité d’une nouvelle institution de 

                                                           
19  France. 
20  SPJCM, APC, Paltridge. 
21  Danemark, MEC Mexique, ITfC. 
22  IGC. 
23  .za. 
24  IGC, Alcaine. 
25  APC. 
26  APC, IGC, CI. 
27  FGV. 
28  ITfC. 
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gouvernance de l’Internet à même de servir de cadre à l’élaboration des politiques publiques de 
l’Internet, sur la base d’un partenariat entre les gouvernements et les parties prenantes.29  

24. Un autre contributeur a estimé que le Forum ne faisait que commencer à remplir son 
mandat et que ses cinq premières années d’activité avaient permis de préciser l’étendue et la 
portée des travaux à entreprendre.30  

25. Plusieurs contributeurs ont noté que le FGI avait permis d’engager un dialogue entre 
nombre des organismes impliqués dans les activités de l’Internet.31  Il pouvait aussi être crédité 
d’avoir permis à des organismes intergouvernementaux de se rencontrer pour échanger leurs 
points de vue à l’occasion des sessions plénières, des ateliers et d’autres réunions.32 

26. Deux commentateurs ont noté que le format des sessions avait contribué au renforcement 
de la capacité humaine et institutionnelle.33   

27. Un commentateur a considéré que la participation à des échanges libres et de très bon 
niveau sur les questions relatives à la gouvernance de l’Internet était de plus en plus rentrée dans 
les mœurs.34  Un autre a souligné que l’intérêt du Forum était d’avoir créé « une culture de la 
gouvernance de l’Internet », grâce à des préoccupations polyvalentes intéressant décideurs et 
experts de divers domaines et couvrant aussi bien des questions techniques et économiques que 
des questions de société.35  

28. Le FGI a été décrit comme un cadre favorable au renforcement des capacités des pays en 
développement, en permettant à ces derniers de comprendre les aspects techniques de l’Internet 
et la façon dont la gouvernance de l’Internet avait influé sur le développement de la Toile dans 
ces pays.  Les trois années précédentes avaient été marquées par une participation croissante aux 
réunions du Forum des pays en développement, qui avaient apporté une contribution active aux 
travaux en faisant part de leurs données d’expérience, en organisant des ateliers et en 
réfléchissant à des éléments revêtant une importance clé pour eux-mêmes et leurs régions.  Des 
changements étaient ainsi intervenus dans la prise de décisions sur les questions relatives aux 
technologies de l’information et des communications et au développement de l’Internet dans les 
pays en développement et on comprenait mieux désormais la nécessité d’impliquer les diverses 
parties prenantes dans le processus décisionnel.36 

29. Un commentateur a critiqué le FGI, qui, à son avis, n’œuvrait pas au ‘renforcement de la 
coopération’, prévu aux paragraphes 68 à 71 de l’Agenda de Tunis.  Selon lui, le Forum était 
« inefficace et détournait l’attention de l’impératif mentionné dans ces paragraphes ».37 

30. Plusieurs autres contributeurs ont fait référence au ‘renforcement de la coopération’; un 
d’entre eux a indiqué que l’objectif du Forum d’humanisation de l’Internet ne pouvait être réalisé 
qu’au moyen d’un renforcement de la coopération au niveau mondial, avec la participation de 
toutes les parties prenantes.38 

31. Le FGI a généralement été reconnu comme le résultat le plus spécifique et le plus réussi 
jusqu’ici du Sommet mondial sur la société de l’information et comme la meilleure illustration de 
ses principes.  En appliquant l’approche multipartite prônée par le Sommet et en privilégiant une 
démarche ouverte et solidaire, le FGI a établi un modèle que toutes les entités participant aux 
travaux post SMSI devraient s’efforcer de reproduire.39  

                                                           
29  CI. 
30  DC IRP. 
31  France, ICC-BASIS. 
32  ICC-BASIS. 
33  ICC-BASIS, USCIB. 
34  Brueggeman, déclaration prononcée lors de l’atelier sur la gouvernance de l’Internet, ICANN, 
25 juin 2009. 
35  Trumpy, déclaration prononcée lors de l’atelier sur la gouvernance de l’Internet, ICANN, 
25 juin 2009. 
36  Akplogan, déclaration prononcée lors de l’atelier sur la gouvernance de l’Internet, ICANN, 
25 juin 2009. 
37  MCIT-Arabie saoudite. 
38  Brésil. 
39  Finlande. 
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32. D’après un contributeur,40 le Forum constituait le principal laboratoire d’expérimentation 
des modalités de coopération entre toutes les parties prenantes, visées au paragraphe 20 de la 
Déclaration de principes du Sommet mondial sur la société de l’information.41 

33. Pour un autre,42 le Forum offrait un cadre propice à la mise en œuvre des principes du 
Sommet mondial sur la société de l’information, en particulier le paragraphe 48 de la Déclaration 
de principes.43 

34. Nombre de contributeurs ont été d’avis que les méthodes employées par le Forum étaient 
compatibles avec les principes du Sommet mondial.44  Certains45 ont précisé quelques-uns des 
objectifs poursuivis par le FGI qui reflétaient ces principes : 

a) Contribuer à une plus grande humanisation et intégration; 

b) Montrer l’exemple en matière de transparence grâce à des consultations ouvertes et 
à l’échange d’informations; 

c) Accorder une importance particulière à l’inclusion des communautés 
marginalisées; 

d) Renforcer la production, l’échange, le partage et la communication d’informations 
et de connaissances; 

e) Favoriser la solidarité, les partenariats et la coopération entre les gouvernements, le 
secteur privé, la société civile, la communauté technique et les organisations internationales;46 

f) Informer les parties prenantes de l’évolution de la gouvernance de l’Internet; 

g) Offrir « un lieu unique pour le partage d’informations et des débats de fond »;47 

h) Privilégier une approche multilatérale, transparente, participative et responsable;48 

i) Compléter les structures existantes s’occupant des questions de gouvernance de 
l’Internet.49 

35. Plusieurs contributeurs se sont félicités de la disposition concernant la transcription en 
temps réel sur l’Internet des sessions.50  L’un d’entre eux a considéré que cette pratique était 
novatrice au sein du système des Nations Unies.51  D’autres se sont déclarés favorables à la 
publication des résumés des présidents, des contributions de fond et des documents de synthèse.52 

36. Nombre de contributeurs ont mentionné la participation à distance, se félicitant à la fois 
des efforts faits par le Forum jusqu’ici et demandant que l’on redouble d’efforts à cet égard. 

                                                           
40  France. 
41  « Les gouvernements, ainsi que le secteur privé, la société civile, l’Organisation des Nations Unies 
et les autres organisations internationales ont un rôle et une responsabilité importants dans le développement 
de la société de l’information et, selon que de besoin, dans les processus de prise de décisions. Etablir une 
société de l’information axée sur l’être humain exige un effort conjoint de coopération et de partenariat 
entre toutes les parties prenantes. » 
42  CoE. 
43  « L’Internet a évolué vers un dispositif mondial à la disposition du public et sa gouvernance devrait 
constituer un aspect central des débats sur la société de l’information.  La gestion internationale de l’Internet 
devrait être multilatérale, transparente et démocratique, avec la pleine implication des gouvernements, du 
secteur privé, de la société civile et des organisations internationales.  Elle devrait garantir une répartition 
équitable des ressources, faciliter l’accès pour tous et assurer un fonctionnement stable et sûr de l’Internet, 
en tenant compte du multilinguisme. » 
44  Danemark, USA, ISOC, NRO, SPJCM, Verisign, IPA, CCC, Paltridge. 
45  ICC, USCIB. 
46  USCIB. 
47  Pologne. 
48  Alcaine. 
49  UE. 
50  CoE, ICC-BASIS, USCIB. 
51  France. 
52  ICC-BASIS, ITfV, USCIB. 
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37. Certains ont souligné la nécessité de respecter les principes du SMSI en encourageant des 
réalisations et des résultats spécifiques, 53 alors que d’autres se sont félicités de l’absence de tels 
résultats, qui constituait un témoignage du respect par le FGI des principes du Sommet54, 
indispensable à sa survie et à son succès  

38. Quelques contributeurs ont été d’avis que, si le FGI se conformait à l’exigence d’une 
participation multipartite, il était déficient sur d’autres points, notamment : 

a) Il ignorait et ne mettait pas assez en avant la problématique des droits de l’homme 
et les Objectifs du Millénaire pour le développement, notamment l’éradication de la pauvreté, la 
santé et l’éducation universelle.  Ces questions ont été décrites comme des préoccupations 
éloignées du FGI, qui s’intéressait surtout à des questions relativement élitistes et ne cherchait 
pas vraiment à réorienter ses thèmes et plans de travail de façon à placer les droits et objectifs en 
question au centre de ses préoccupations.  La question du développement n’est pas étrangère à 
certains acteurs, notamment au sein du système des Nations Unies, qui sont très impliqués dans 
les activités de développement.55 

b) Il ne se conformait pas aux dispositions de la Déclaration de principes de Genève 
concernant la nécessité de veiller à ce que la question des droits et des principes figure en bonne 
place dans l’ordre du jour des réunions.56  Un contributeur a toutefois félicité le FGI d’avoir 
maintenu les droits de l’homme au centre de son attention;57 

c) Il ne tenait pas suffisamment compte des principes visant à faire de l’Internet un 
réseau plus humain, inclusif et orienté vers le développement.58  

39. Il a été souligné que le Forum avait démontré, par son existence même, la faisabilité et les 
avantages d’interactions entre les parties prenantes et avait donc encouragé l’intégration des 
principes du SMSI dans les processus de gouvernance de l’Internet, conformément à l’alinéa i) 
du paragraphe 72.  En fait, la mise en œuvre de cet alinéa paraissait s’améliorer, à mesure que 
d’autres organisations étaient soumises au sein du Forum à un examen des participants.59 

40. S’il a été indiqué qu’il fallait définir clairement des indicateurs de résultats, sur la base de 
l’Agenda de Tunis, avant de faire une évaluation,60 certains ont estimé qu’il serait difficile de 
mesurer la performance.  Pour d’autres, il était trop tôt pour mesurer valablement l’impact du 
FGI ou pour déterminer s’il avait été un facteur de changement.61  Un commentateur a considéré 
que cette question n’était pas pertinente.62 

41. Plusieurs commentateurs ont fait état de l’incidence du Forum sur les évolutions 
intervenant en dehors de ses réunions.  Le FGI avait suscité des débats complémentaires dans le 
cadre des coalitions dynamiques ainsi qu’aux niveaux régional et national.63  Il avait contribué à 
la coopération entre les parties prenantes à l’échelle nationale et régionale64 et, dans ce contexte, 
des commentateurs ont mentionné l’émergence d’initiatives nationales et régionales sur le 
modèle du Forum.  Un résultat direct de la participation du Danemark au FGI a été la décision de 
copier ce modèle et de tenir un FGI danois plus tard en 2009.  Ces initiatives nationales et 
régionales ont été considérées comme une incidence directe du Forum et une évolution 
significative vers la réalisation des objectifs de l’Agenda de Tunis.65 

                                                           
53  UE, DC-IRP, ITfC. 
54  Netchoice, Paltridge. 
55  ITFC. 
56  IGC. 
57  CDT. 
58  Alcaine. 
59  France. 
60  Représentant de l’Indonésie au cours des consultations ouvertes tenues le 13 mai 2009. 
61  APC. 
62  CI. 
63  Commentaires du Représentant de la République tchèque au nom de l’Union européenne et de ses 
27 Etats membres lors des consultations ouvertes tenues  le 13 mai 2009. 
64  Finlande, France, CCC, CoE, Verisign. 
65  Qatar. 
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42. D’aucuns ont noté la « fantastique évolution positive » intervenue entre les parties 
prenantes depuis 2005.  Des questions qui avaient entraîné à ce moment-là un blocage complet 
du dialogue ont été examinées dans une atmosphère « détendue et factuelle », notamment à la 
troisième réunion du Forum, tenue à Hyderabad (Inde), du 3 au 6 décembre 2008.66  Un autre 
commentateur a fait remarquer que le Forum avait eu un impact considérable en donnant aux 
participants la possibilité d’engager un dialogue sur leurs intérêts, leurs préoccupations et leurs 
engagements.67 

43. De l’avis d’un commentateur, le FGI n’avait eu aucun impact, « mais les débats sont 
observés avec un sentiment de curiosité par ceux qui ont le pouvoir de susciter des changements 
dans le tissu de l’Internet ».68  Il a poursuivi en expliquant que la politique effective en matière 
d’Internet était conçue ailleurs, sans se soucier du FGI. 

44. De l’avis de plusieurs commentateurs, le Forum était un catalyseur, appelant l’attention 
internationale sur des problèmes importants comme la sécurité des enfants sur l’Internet69 et les 
noms de domaine internationalisés (NDI).70  Un autre a souligné que le Forum avait contribué à 
l’intérêt porté à des questions d’intérêt public, comme la sécurité des réseaux ou la sûreté en 
ligne des enfants et avait eu un effet indirect sur ces discussions au niveau national.71  

45. Le Conseil de l’Europe a considéré que le FGI avait eu une incidence directe sur ses 
activités, inspirant la réalisation de travaux normatifs, aussi bien du point de vue de leur contenu 
(par exemple valeur de service public de l’Internet, suppression des traces laissées par les enfants 
en ligne et construction d’identités virtuelles positives), que de leur forme (par exemple, 
application d’une approche multipartite du dialogue et maîtrise des communautés de pratiques et 
de connaissances dans les méthodes de travail) ou de leur portée (par exemple, sensibilisation 
aux normes et aux instruments paneuropéens du Conseil de l’Europe, comme ses conventions à 
vocation mondiale).  Tous ces éléments ont été des facteurs habilitants importants dans le travail 
du Conseil.72 

46. Il a été noté que le FGI avait reconnu que le développement durable était un problème 
émergent et avait beaucoup contribué à relier cette question à la gouvernance de l’Internet. 
Cependant, il n’avait pas réussi à assurer, réciproquement, l’intégration de la question de la 
gouvernance de l’Internet dans les discussions qui ont lieu dans les forums s’occupant du 
développement durable.73 

47. Le FGI avait offert aux défenseurs des causes d’intérêt public « une solide plate-forme 
pour la participation à la gouvernance mondiale de l’Internet, alors que jusque là l’action de 
sensibilisation était limitée à des interventions spontanées et informelles (dans les couloirs), 
comme cela avait été le cas pour le SMSI et comme cela était le cas pour d’autres forums ».74 

48. L’échange des meilleures pratiques, en mettant l’accent sur les approches qui avaient ou 
non abouti au lieu de se contenter de transmettre de simples instructions sur la façon de faire, a 
été considéré comme particulièrement bénéfique.  L’organisation du FGI du Royaume-Uni et la 
création du Nominet Best Practice Challenge n’auraient pas été possibles sans les progrès 
accomplis par le FGI.75 

49. Le Forum a été décrit comme un exemple pour d’autres organisations76 et un 
commentateur a indiqué que l’impact de son action pouvait être observé dans les modalités de 

                                                           
66  Finlande, APC. 
67  IISD. 
68  ISOC-IN. 
69  CCC. 
70  Alcaine. 
71  Pologne. 
72  CoE. 
73  IISD. 
74  CDT. 
75  Nominet. 
76  France. 
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travail d’organisations comme l’ICANN et l’Union internationale des télécommunications 
(UIT).77 

50. Il a aussi été considéré que le FGI avait offert à l’Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE) un support utile et efficace pour l’établissement de liens de 
coopération avec d’autres parties prenantes.78 

51. Un commentateur a décrit le FGI comme le facilitateur « d’un processus mondial de 
réflexion sur les questions de gouvernance de l’Internet entre un large éventail de parties 
prenantes ».79  Un autre a indiqué qu’il avait permis de porter d’importantes questions intéressant 
la gouvernance de l’Internet sur la scène politique mondiale et avait contribué à renforcer la 
capacité de nouveaux acteurs, en particulier au Sud, de s’impliquer dans ces domaines.  Il avait 
mis en place les conditions, voire élaboré un nouveau paradigme, pour des délibérations ouvertes 
sur les problèmes politiques mondiaux, qui pouvaient servir de modèle de démocratie 
délibérative au niveau mondial.80  Il n’avait toutefois pas encore été en mesure d’attirer l’attention 
des organisations de la société civile politique des pays du Sud. 

52. D’aucuns ont estimé que le Forum avait servi de catalyseur au changement grâce à 
l’échange d’informations, au dialogue et aux contacts formés à l’occasion de ses réunions et 
grâce à elles.  Il s’agissait là d’un impact indéniable qui devait être reconnu et dont il fallait tirer 
parti plus pleinement.  Le FGI avait favorisé l’établissement de plusieurs nouvelles relations et 
l’approfondissement d’autres relations plus anciennes.  Les entreprises avaient constaté une 
différence majeure dans les relations entre leurs représentants et certains gouvernements, sans 
parler d’autres organisations et acteurs, ce qui avait conduit à de nouvelles initiatives conjointes 
et à des invitations à prendre la parole lors d’événements nationaux et régionaux sur divers sujets 
ou à y participer.  Ces échanges de données d’expérience et d’expertise ont contribué à 
l’élaboration d’initiatives et d’approches.81 

53. Il a été souligné que les débats du Forum avaient permis de forger de nouveaux 
partenariats et d’en approfondir d’autres.  Le FGI avait aussi amélioré la prise de conscience des 
activités menées par les participants et facilité une meilleure compréhension entre les participants 
de leurs diverses positions.  Les processus dynamiques et interactifs caractérisant chacune de ses 
réunions, y compris les travaux préparatoires, avaient directement renforcé la coopération entre 
les parties prenantes.  L’approche multipartite du FGI s’est révélée être un puissant instrument, 
qui a permis de faire des choix en meilleure connaissance de cause. Le commentateur a ensuite 
signalé que les contacts établis lors des réunions du FGI avaient donné lieu à des actions en 
dehors du Forum et a souligné les travaux de la Coalition dynamique sur la sécurité des enfants 
en ligne.82 

54. Grâce à son Programme des ambassadeurs, le FGI avait facilité au sein de l’ISOC 
l’identification des dirigeants futurs. Un autre commentateur a indiqué que le Forum lui avait 
donné l’occasion d’envisager les choses sous plusieurs angles différents.83 

55. D’après une étude réalisée par l’ISOC auprès de ses membres, 63% des personnes 
interrogées ont estimé que le FGI n’avait eu aucune influence directe que ce soit sur leur 
gouvernement ou sur leurs institutions. Elles ont reconnu, cependant, que le Forum avait : 

a) Offert un espace propice à l’examen des questions sensibles; 

b) Renforcé les processus multipartites pour l’élaboration des politiques de l’Internet 
aux niveaux international et national; 

c) Fourni des directives aux décideurs; 

d) Amélioré la prise de conscience des questions techniques par les gouvernements et 

                                                           
77  Finlande. 
78  Paltridge. 
79  SPJCM. 
80  ITC. 
81  ICC-BASIS. 
82  USCIB. 
83  Netchoice. 
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les utilisateurs;84 

e) favorisé le partage des informations et la comparaison des expériences; 

f) amélioré la participation des pays en développement aux débats sur la gouvernance 
de l’Internet. 

56. L’ICANN a écrit que le Forum l’avait aidée à faire connaître les travaux qu’elle menait 
dans son domaine de compétence et avait facilité la participation à ses activités de nouveaux 
acteurs, venant notamment des gouvernements et de la société civile.  Il a aussi été considéré que 
le FGI avait encouragé de nouveaux partenariats, comme celui entre l’ICANN et l’Organisation 
des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO) sur des questions liées 
aux NDI. 

57. Un autre commentateur a estimé que le Forum n’exerçait guère d’influence car peu 
d’informations étaient disponibles à son sujet.85 

58. Certains commentateurs ont loué86 le secrétariat du Forum, alors que d’autres l’ont 
critiqué87, pour sa transparence ou son manque de transparence.  Un commentateur a évoqué « un 
grave déficit de transparence » du secrétariat et du Groupe consultatif des parties prenantes.88 

59. Un autre a félicité le secrétariat et le Groupe consultatif pour leurs travaux et leur 
dévouement.89  Des remerciements ont aussi été adressés au grand nombre de volontaires qui 
œuvraient au succès des réunions annuelles.90 

60. L’opinion a été exprimée que les méthodes de travail actuelles du Forum étaient 
totalement compatibles avec les principes de la Société mondiale de l’information et que le 
Forum s’acquittait bien de son mandat.91 ¨Plusieurs commentateurs92 ont fait savoir qu’ils 
approuvaient les mécanismes du FGI, notamment les consultations ouvertes, la collecte 
d’exposés écrits avant chacune des consultations et la préparation de documents de synthèse. 

61. Selon un commentaire, le Forum était un processus en évolution poursuivant son 
apprentissage et il fallait mettre dans une large mesure au crédit du président du Groupe 
consultatif et du secrétariat la régularité avec laquelle il avait fonctionné jusqu’ici, compte tenu 
de la complexité de l’entreprise et des ressources limitées.93 

62. Le succès du Groupe consultatif a été attribué au processus de sélection prudent utilisé par 
le Secrétaire général et au fait qu’il n’y avait pas eu d’élections pour la désignation de ses 
membres.94  Un commentateur a noté que le Groupe consultatif paraissait parfois avoir empêché 
le FGI de tirer pleinement parti de son potentiel.95 

63. Un commentateur a estimé que la société civile était sous-représentée au sein du Groupe 
consultatif, indiquant que des efforts devaient être faits pour y assurer la diversité voulue en 
termes de sexes, de régions géographiques et de groupes à besoins et intérêts spéciaux.96 

64. Il a été souligné que les consultations publiques étaient essentiellement consacrées à 
l’examen de problèmes logistiques et qu’elles pourraient être améliorées par un renforcement des 
capacités techniques du Forum, l’établissement de groupes de travail dédiés et l’élaboration d’un 
ordre du jour plus détaillé et plus approfondi.97 

                                                           
84  NRO. 
85  SFP Mexique. 
86  DR-IRP. 
87  CI. 
88  CI. 
89  USA, ICC BASIS. 
90  APC. 
91  USA, NRO. 
92  ICC-BASIS. 
93  Finlande, France, Alcaine. 
94  Alcaine. 
95  IISD. 
96  IGC. 
97  IISD. 
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65. Plusieurs commentateurs ont souligné qu’une partie importante du processus, et une 
raison du succès du Forum, était la possibilité donnée d’examiner toutes les questions sans 
restriction et l’absence de négociations sur des textes finals.98 

II. Les perspectives 
66. La présente partie regroupe les réponses aux questions concernant un éventuel 
prolongement du mandat et les modifications qui pourraient ou devraient être introduites pour 
améliorer le fonctionnement du Forum.  Les questions posées étaient les suivantes : 

a) Est-il souhaitable de prolonger les activités du  Forum au-delà de son mandat initial 
de cinq ans et pourquoi/pourquoi pas? 

b) Si la poursuite des activités du Forum est recommandée, quelles améliorations 
devraient être apportées, à votre avis, à ses méthodes de travail, son fonctionnement et ses 
mécanismes? 

67. Si la plupart des commentateurs ont répondu favorablement à la question concernant le 
prolongement du mandat, il y en a aussi qui se sont prononcés contre le maintien du Forum.99100  
Un commentateur a estimé que l’évaluation devait être axée sur les domaines dans lesquels le 
FGI pourrait être amélioré.  Parmi les améliorations suggérées figurait la prise en compte des 
problèmes de gouvernance liés au respect des principes de la Société mondiale de l’information 
intéressant les besoins particuliers des catégories marginalisées et vulnérables.101  

68. Une évaluation indépendante, menée en consultation avec toutes les parties prenantes, a 
été proposée comme le moyen le plus efficace d’améliorer les mécanismes et le fonctionnement 
du Forum.102 Un autre commentateur a suggéré qu’elle pouvait être réalisée sur une base annuelle 
par une petite équipe, indépendante du Groupe consultatif.103  La crédibilité du FGI serait 
véritablement jugée à l’aune de son aptitude à atteindre des acteurs en dehors de sa communauté 
de base ; l’intérêt du Forum ne devait pas être apprécié seulement sur la base de l’évaluation de 
ses participants actuels. 104 

69. Un représentant d’un gouvernement,105 tout en reconnaissant le succès du Forum en tant 
que cadre de dialogue, a été d’avis que ce dialogue était insuffisant pour résoudre les problèmes. 
Plus précisément, il a considéré comme un réel problème l’existence, selon lui, d’un monopole 
dans le domaine de l’Internet.  Ce problème devait être résolu, mais il ne pouvait l’être par un 
simple examen des principes. Il a aussi mentionné les difficultés rencontrées par les pays en 
développement pour participer à un tel dialogue, faute des ressources et des capacités 
nécessaires, et de nouveaux engagements devaient être pris à cet égard. Les points de vue des 
pays en développement étant de ce fait insuffisamment reflétés dans les discussions du FGI, le 
mandat de celui-ci ne devait pas être prolongé au-delà de cinq années.  Une fois cette période 
écoulée, il fallait examiner les résultats obtenus et la prochaine phase des travaux devait être 
organisée en fonction de ces résultats. Un débat intergouvernemental devait être lancé pour 
résoudre « les problèmes réels existants dans le domaine de la gouvernance de l’Internet ».  Le 
représentant a conclu, toutefois, que ce type de débat avait été rendu possible par le travail du 
FGI et que tout processus intergouvernemental devait s’inspirer des résultats du Forum. 

70. Dans deux contributions, un pays s’est prononcé contre un prolongement du mandat du 
FGI.  Dans une réponse, l’opinion a été exprimée que l’on avait en fait peu progressé vers 

                                                           
98  USCIB, Paltridge. 
99  Brésil, Cuba, UE, Danemark, Egypte, Finlande, France, Allemagne, Inde, Mexique MEC, Mexico 
SFP, Pologne, Qatar, Etats-Unis, CoE, ABA, AMG, ATT, FGV, CI, CNRI, APC, CCC, CDT, CENTR, 
DC-IRP, EABC, eLAC, ETNO, FGV, ICANN, ICC-BASIS, IGC, IISD, ISOC, ISOC AR, ISOC IN, ISOC-
Survey, KICTANet, ITfC, Keidanren, Netchoice, Nominet, NRO, SPJCM, USCIB, Verisign, W3C, 
WITSA, .za, Anderson, Alcaine, Paltridge, IPA. 
100  D’après l’étude réalisée par l’Internet Society auprès de ses membres, 83 % des personnes 
interrogées « ont souhaité que le FGI poursuive ses activités au-delà de son mandat initial de cinq ans. » 
101  IGC. 
102  IPA. 
103  .za. 
104  IISD. 
105  Commentaires faits durant la consultation ouverte du 13 mai 2009. 
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l’établissement d’un processus de coopération renforcée et que, pour cette raison, les activités du 
FGI ne devaient pas être prolongées au-delà du mandat initial de cinq ans.106  Une autre107 a aussi 
fait référence au renforcement de la coopération, indiquant que le Forum ne s’acquittait pas de 
son mandat à cet égard.  Elle a aussi remis en cause l’efficacité des mécanismes du Forum, 
notamment le Groupe consultatif, le secrétariat et les consultations ouvertes, dans 
l’accomplissement des tâches assignées. 

71. Nombre d’arguments ont été avancés en faveur du prolongement du mandat. Il a été 
souligné que le FGI était un processus de facilitation pour la mise en œuvre de l’ensemble des 
lignes d’action du SMSI concernant la gouvernance de l’Internet.  Dans cette optique, la décision 
de poursuivre ou non les activités du Forum devait être prise eu égard à la contribution qu’il 
pouvait apporter à la réussite du processus de mise en œuvre du Sommet à l’avenir.  Il semblait y 
avoir « suffisamment de raisons pour poursuivre les activités du Forum, au vu de la présente 
situation ».108   

72. Parmi les autres raisons avancées en faveur du prolongement du mandat, on peut 
mentionner les processus multipartites qui avaient servi de fondement au FGI et continuaient 
d’en faire un cadre unique au monde pour un échange d’idées constructif et ouvert, sans les 
limitations imposées par la pression des négociations. Les structures flexibles utilisées dans le 
cadre du Forum – tribunes ouvertes, ateliers et sessions plénières -- avaient évolué en des 
mécanismes dynamiques qui contribuaient efficacement à l’échange d’informations et des 
meilleures pratiques entre l’ensemble de parties prenantes.109 

73. Il a été souligné que le Forum avait facilité des débats ouverts et exhaustifs sur les 
questions de politique publique intéressant l’Internet et sa gouvernance110 et qu’il s’agissait du 
seul espace permettant un dialogue entre l’ensemble des parties prenantes sur les politiques 
publiques en matière de gouvernance de l’Internet.111  

74. D’autres raisons ont aussi été invoquées, notamment : 

a) Le FGI était l’unique forum mondial multipartite où toutes les questions 
concernant la gouvernance de l’Internet pouvaient être examinées de manière cohérente, en 
mettant en évidence les liens existants entre elles;112 

b) Le FGI était le résultat le plus abouti du processus SMSI et il avait fait la preuve de 
son efficacité dans la création de conditions propices à un dialogue sur les mesures à prendre en 
matière de gouvernance de l’Internet; 

c) Les organisations responsables de la gouvernance de l’Internet s’efforçaient 
actuellement d’établir une forme coopérative de gouvernance multipartite et le Forum jouait un 
rôle critique dans cet effort; 

d) Le succès du FGI a tenu jusqu’ici à son caractère non contraignant, qui permettait à 
toutes les parties de réfléchir à des problèmes difficiles et de s’exprimer librement, sans décisions 
à prendre et sans tensions politiques;113 

e) Le Forum était une plate-forme importante pour l’échange de points de vues et de 
données d’expérience entre les parties prenantes et, bien qu’il ne s’agisse pas d’un organisme 
décisionnel, il avait joué un rôle important dans les actions engagées par les organismes 
compétents;114 

f) Le FGI offrait un espace de dialogue aux autres organismes responsables des 
processus de gouvernance de l’Internet; 

                                                           
106  CITC Arabie saoudite. 
107  MCIT Arabie saoudite. 
108  Brésil. 
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110  Inde. 
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114  Allemagne. 
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g) Le fait que le Forum ne soit pas conçu pour mener des négociations était une 
caractéristique unique qui permettait des échanges de vue francs et ouverts ayant une incidence 
positive sur les approches des questions de gouvernance de l’Internet dans les autres forums aux 
niveaux national et régional. Aucune autre instance n’offrait cette possibilité;115 

h) Bien que le FGI ait couvert tous les aspects de son mandat, il l’avait fait à un 
niveau élevé.  Une poursuite des discussions et de l’apprentissage était donc nécessaire, pour que 
l’ensemble des parties prenantes puissent bien appréhender les réalités de la gouvernance dans un 
contexte participatif et décentralisé, compatible avec le modèle de l’Internet.  Le Forum devait 
prolonger ses débats au-delà de « la gouvernance de l’Internet 101 » et il avait besoin d’un 
mandat plus long pour le faire;116 

i) Davantage de temps était nécessaire pour s’acquitter du mandat concernant les 
interactions entre l’Internet et la vie de tous les jours;117 

j) Le Forum était toujours un organe à l’état embryonnaire.118 

75. Il a été souligné que le FGI lui-même faisait partie intégrante d’une évolution importante 
de la politique publique internationale au vingt et unième siècle, à savoir l’expérimentation de la 
participation multipartite face à des problèmes complexes de gouvernance.  Bien qu’il soit bien 
trop tôt pour en évaluer l’impact, il était aussi bien trop tôt pour mettre fin à l’expérience.  Ce 
serait donc une grave erreur de ne pas prolonger le mandat du FGI.119 

76. Le Forum ne devait être considéré ni comme un organisme autonome ni comme un 
organisme décisionnel.  Ses résultats ne pouvaient être mesurés en termes de produits, mais 
devaient être évalués en fonction de leur contribution à la réalisation des objectifs de l’Agenda de 
Tunis.120 

77. D’aucuns ont estimé que le Forum avait montré combien il était intéressant et avantageux 
que toutes les parties prenantes travaillent ensemble de manière ouverte, transparente et 
collaborative.  A l’heure où l’Organisation des Nations Unies envisageait l’avenir du Forum, il 
était indispensable de ne pas limiter cette évaluation au monologue d’une partie prenante et de 
laisser les seuls gouvernements s’exprimer.  Étant donné qu’il est peu probable que l’Assemblée 
générale mette en place un nouveau dispositif pour décider de l’avenir du Forum, il fallait assurer 
une large participation au présent processus d’évaluation.121 

78. Il a généralement été considéré que les mécanismes et les méthodes de travail existants 
étaient pleinement compatibles avec le mandat du FGI.  D’aucuns ont suggéré, toutefois, qu’il 
fallait améliorer le fonctionnement du secrétariat du FGI et du Groupe consultatif. 

79. Une proposition a été faite pour remplacer le Groupe consultatif par un bureau 
représentatif de consensus, auquel le secrétariat du Forum serait rattaché.  Le Groupe consultatif 
et le secrétariat actuels devaient être dissous jusqu’à ce qu’une structure plus efficace pour 
l’avenir du forum puisse être mise en place.122 

80. Il a été suggéré, entre autres, d’améliorer l’ouverture et la transparence du Groupe 
consultatif, qui devait impliquer une plus grande partie de la communauté des parties prenantes, 
peut-être au moyen de la création de groupes de travail, dans la préparation de certaines parties 
du programme.123  Un autre commentateur a suggéré que le rôle de Groupe consultatif devait être 
élargi au-delà des questions de procédure et de programme et que devaient lui être confiées des 
tâches lui permettant d’arriver à des résultats de fond. 

81. Il a été proposé d’établir une structure composée de sous-comités formels dans lesquels 
des délibérations démocratiques pourraient avoir lieu, à la fois en tête à tête et en ligne.  Ces 
sous-comités devaient pouvoir s’appuyer sur une procédure clairement définie pour présenter 
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119  Remarque de l’APC lors de la consultation ouverte du 13 mai 2009. 
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123  Finlande. 

14 



 

leurs résultats à un organe plénier du Forum pour approbation.124 Une autre suggestion a été 
d’établir des groupes de travail thématiques dans des domaines importants, comme les spams et 
l’IPv6.125 

82. Parmi les autres propositions figuraient diverses améliorations :126  

a) Il fallait que le choix des nouveaux membres du Groupe consultatif chaque année 
se fasse dans les délais;127 

b) Le Groupe consultatif devait éviter de filtrer les participants aux ateliers, alors que 
le processus est généralement ouvert; 

c) Les règles de renouvellement du Groupe consultatif devaient être précisées; 

d) Il fallait que l’ensemble des parties prenantes soient représentées de façon paritaire 
au sein du Groupe consultatif; 

e) L’appui à fournir par les membres du Groupe consultatif aux réunions du Forum 
devait être précisé;  

f) Les processus décisionnels du Groupe consultatif devaient être revus et révisés; 

g) Le rôle des conseillers spéciaux et les modalités de leur sélection devaient être 
précisés; 

h) Il fallait que le Groupe consultatif s’appuie sur des groupes de travail pour préparer 
les séances et les ateliers associés aux sessions plénières; 

i) Le Groupe consultatif devait établir un rapport annuel examinant les activités et la 
performance du FGI au cours de l’année précédente et passant en revue les plans pour l’année à 
venir; 

j) Il fallait soumettre à un examen et à une évaluation internes le Groupe consultatif, y 
compris ses anciens membres;128 

k) Le Groupe consultatif devait avoir une composition plus large et veiller à assurer la 
pluralité des points de vue;129 

l) Le Groupe consultatif devait renforcer sa transparence et sa responsabilité au 
moyen de l’établissement de mécanismes de reddition des comptes lors des consultations 
publiques.130 

83. Il a été souligné que les thèmes transversaux du développement et du renforcement des 
capacités devaient se voir accorder un plus grand intérêt131 et que le Forum devait octroyer un 
caractère prioritaire aux questions revêtant le plus d’importance pour les pays en 
développement.132  A cet égard, des efforts supplémentaires devaient être faits pour assurer une 
représentation efficace de ces pays, de façon que tout l’éventail des points de vue soient 
représentés.  

84. Parmi les suggestions d’amélioration du fonctionnement du Forum, on peut citer les 
suivantes : 

a) Il fallait assurer une plus large participation de la communauté des parties prenantes 
à l’organisation des réunions; 

                                                           
124  CI. 
125  IISD. 
126  France, APC, ICC BASIS, SPJCM. 
127  WITSA. 
128  APC. 
129  Cuba. 
130  USCIB, Paltridge. 
131  USA. 
132  Cuba. 
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b) Le FGI devait chercher à transformer l’ensemble exhaustif de questions et de points 
de vue qu’il examine en produits à même de contribuer au multilatéralisme, au caractère 
démocratique et à la transparence du régime mondial de gouvernance de l’Internet, comme prévu 
dans les documents finals du SMSI;133 

c) Des financements et des ressources réguliers et fiables devaient être assurés pour le 
secrétariat,134 ce qui serait facilité par une planification adaptée de la part des Nations Unies et 
permettrait d’être assuré de la neutralité du Forum;135 

d) Il fallait que le Forum dispose de davantage de capacités analytiques et qu’il 
réfléchisse à la possibilité de reproduire le modèle de l’OCDE en termes de création d’un 
secrétariat disposant des ressources et des capacités nécessaires pour soutenir la réalisation 
d’analyses.136 

85. Les améliorations ci-après ont été suggérées, entre autres, pour accroître l’impact : 

a) Encourager les acteurs à établir des liens de coopération concrets suite aux contacts 
établis au cours des réunions du FGI ou de leur participation aux coalitions dynamiques, ou à 
présenter leurs recommandations au FGI;137 

b) Aller au-delà de la formule d’ateliers d’échange de vues et chercher à dynamiser le 
Forum, peut-être en le faisant passer sous les auspices d’un organisme des Nations Unies 
compétent.138 

86. D’autres commentateurs139 ont suggéré, entre autres, d’entreprendre les actions suivantes : 

a) Accroître la visibilité des résultats du Forum et encourager une plus large 
participation;140 

b) Améliorer la communication des informations et des résultats sur une base 
régulière; 

c) Faire mieux connaître les résultats du FGI en améliorant les contacts avec les 
journalistes;141 

d) Faciliter la diffusion des résultats des discussions du Forum par le biais de modèles 
de rapports plus formels et plus concis;  

e) Habiliter le Secrétariat à présenter des rapports réguliers aux réunions régionales et 
nationales du FGI et à les publier sur le site Internet du Forum;142 

f) Mieux apprécier la nature du travail volontaire et tenir compte des contraintes de 
temps, en particulier lors de l’établissement des dates limites; 

g) Améliorer l’intégration des divers groupes et leur assurer une représentation 
équilibrée;143 

h) Recourir davantage à la participation à distance pour toutes les réunions, y compris 
les consultations;144 

i) Mettre au point des moyens efficaces de tirer parti de l’ensemble des résultats de 
fond du Forum et de ses travaux préparatoires; 

                                                           
133  Brésil. 
134  CNRI, WITSA, Verisign, W3C. 
135  CNRI. 
136  IISD. 
137  France, DC-IRP. 
138  Alice Munyua rendant compte des discussions en ligne au Kenya (KICTAnet). 
139  France, ICC BASIS, DC-IRP, IPA. 
140  Danemark, UE. 
141  Etude de l’ISOC. 
142  CENTR. 
143  Etude de l’ISOC. 
144  CENTR. 
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j) Améliorer le respect des principes d’éducation, de collaboration et d’information;145 

k) Élaborer des méthodes de travail qui aideraient les parties prenantes à mettre au 
point une approche multipartite efficace de la gouvernance, améliorant l’accès et développant 
l’Internet pour tous;146 

l) Améliorer le site Internet en y postant des données de base sur les questions 
examinées, en plus des informations concernant l’organisation des réunions; 

m) Publier les calendriers des événements; 

n) Demander aux organisateurs des ateliers d’établir des documents de synthèse et des 
documents de discussion; 

o) Exiger des rapports écrits des ateliers;147 

p) Clarifier le rôle des coalitions dynamiques;148  

q) Accroître l’activité au sein des coalitions dynamiques; 

r) Augmenter le nombre de réunions régionales et nationales et encourager et 
coordonner les processus nationaux et régionaux de gouvernance de l’Internet;149 

s) Prendre en compte, lors du choix du lieu des réunions, les besoins des handicapés et 
des personnes disposant de moins de ressources qui souhaitent y participer; 

t) Étudier la possibilité de programmer des réunions en parallèle avec d’autres 
réunions sur la gouvernance de l’Internet.150 

87. Il a été suggéré que le Forum devait être proactif et encourager les institutions s’occupant 
de la gouvernance de l’Internet à échanger des vues et à débattre des problèmes, en prévoyant un 
espace expressément dédié à ces activités lors de sa réunion annuelle.  

88. Il a aussi été suggéré que le FGI adopte une « approche évolutive de son activité » et 
élargisse son champ d’action à d’autres domaines intéressant la politique et la technologie de 
l’Internet.151 

89. Plusieurs commentateurs152  ont souhaité que le FGI entreprenne des activités en dehors de 
sa réunion annuelle et des activités de planification se rapportant à cette réunion. Les suggestions 
suivantes ont, entre autres, été faites : 

a) Promotion d’activités comme le renforcement des capacités; 

b) Réalisation de recherches pour évaluer, sur une base continue, l’intégration des 
principes du SMSI dans les processus de gouvernance de l’Internet; 

c) Facilitation du progrès du dialogue entre les réunions du Forum.153 

90. Un commentateur a suggéré de créer au sein du Forum un espace consacré à un débat 
intergouvernemental sur le « renforcement de la coopération », prévu dans les paragraphes 68 à 
70.154  

91. D’aucuns ont estimé que la coopération avec d’autres organisations et forums, comme 
l’UIT, l’UNESCO, la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement 
(CNUCED), le Programme des Nations Unies sur le développement (PNUD) et l’Alliance 
mondiale pour les TIC et le développement, devait être accrue.155  Il a été souligné que, pour 

                                                           
145  CENTR. 
146  ISOC. 
147  Danemark. 
148  AMG. 
149  .za, IISD. 
150  NRO. 
151  IISD. 
152  APC, ISOC-IN, ITfC, IPA. 
153  IISD. 
154  Cuba. 
155  Cuba, IISD. 
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s’acquitter de son mandat, le FGI devait être en mesure de dégager un consensus entre ses parties 
prenantes et de formuler des recommandations à l’intention d’autres organismes, comme 
l’ICANN, l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) et l’UIT.156  

92. S’il fallait conserver au Forum son caractère unique de lieu où ne se déroulent pas de 
négociations, un autre commentateur a souhaité des documents sur « l’état des discussions », qui 
pourraient contenir des propositions. Ces documents seraient publiés par le secrétariat une fois 
qu’un consensus s’est dégagé sur les moyens d’aller de l’avant dans le domaine considéré.157 

93. Il a été souligné que le Forum avait été trop théorique et devait se préoccuper davantage 
des évolutions en cours de l’Internet et de la politique de l’Internet.158  Certains ont estimé qu’il 
devait prêter davantage attention aux Objectifs du Millénaire pour le développement159 

94. Plusieurs commentateurs ont souligné l’importance qu’ils attachaient au maintien du FGI 
en tant que forum neutre.160 

95. D’aucuns se sont félicités du mode d’organisation du Forum, qui permettait à chacun de 
s’exprimer librement et d’œuvrer en faveur du progrès de l’Internet. 

96. Un commentateur a estimé que le Forum devait faire des efforts supplémentaires pour 
encourager les jeunes, les plus gros utilisateurs de l’Internet, à s’impliquer à fond dans le Forum 
et l’organisation des réunions.  En plus de chercher à combler les diverses fractures, le Forum 
devait éviter de créer un nouveau fossé entre les générations.161 

97. L’importance d’un rappel des principes du SMSI lors de chaque réunion a été soulignée, 
afin de s’assurer que le FGI garde bien le cap.162  

98. Il a été suggéré que toutes les parties prenantes identifient une série de questions 
prioritaires reflétant les éléments fondamentaux de la société de l’information, y compris de 
l’Internet, et se concentrent sur ces questions.  Cette approche créerait des conditions favorables à 
de réels progrès vers l’établissement d’une société de l’information véritablement planétaire et 
durable.163 

99. Alors que la plupart des contributions ont été axées sur la question de savoir si le mandat 
du FGI devait être prolongé et, s’il l’était, sur les changements qui devaient être introduits, une 
proposition a souligné les modalités possibles d’un prolongement du mandat du Forum.  Lors de 
son débat sur la poursuite des activités du Forum, l’Assemblée générale devait décider de les 
prolonger pour une nouvelle période de cinq ans. A la fin de cette période, un nouvel examen de 
l’opportunité d’un autre prolongement aurait alors lieu dans le cadre d’une étude globale des 
résultats du SMSI.164 

                                                           
156  .za. 
157  Alcaine. 
158  ISOC-IN. 
159  MEC Mexique, Pologne, ITfC, Paltridge. 
160  Pologne, ISOC, WITSA. 
161  Finlande. 
162  AMG. 
163  WITSA. 
164  Commentaire présenté par le représentant de la République tchèque au nom de l’Union européenne 
et de ses 27 Etats membres lors de la consultation ouverte tenue le 13 mai 2009. 
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Annexe  

 Explications concernant les notes de bas de page 
 

Texte de la 
note Titre complet 
  
Brésil Ministry of External Relations, Government of Brazil (two contributions) 
Cuba Government of Cuba 
UE Czech Republic, Presidency of the European Union (January–June 2009)  
Danemark Ministry of Science, Technology and Innovation, Denmark 
Egypte Government of Egypt 
Finlande Ministry of Foreign Affairs, Finland 
France Ministry of Foreign and European Affairs, France 
Allemagane Federal Ministry of Economics and Technology, Germany 
Inde Government of India 
MEC Mexique Ministries of Economy and Communications 
SFP Mexique  Secretaría de la Función Pública, Mexico 
Pologne Ministry of Interior and Administration, Poland 
Qatar Permanent Mission of the State of Qatar to the United Nations Office and other 

International Organizations in Geneva 
CITC Arabie 
saoudite Communications and Information Technology Commission, Saudi Arabia 
MCIT Arabie 
saoudite Ministry of Communication and Information Technology, Saudi Arabia 
USA United States of America 
CoE Council of Europe  
eLAC Latin American & Caribbean Plan of Action for the Information Society eLAC 2010 
.za .za Domain Name Authority 
ABA American Bar Association 
AMG AMGlobal Consulting 
APC Association for Progressive Communications 
ATT AT&T Service, Inc. 
CDT Center for Democracy & Technology 
FGV Centro de Tecnologia e Sociedade da Fundação Getúlio Vargas 
CCC Children’s Charities’ Coalition on Internet Safety 
CI Consumers International 
CNRI Corporation for National Research Initiatives  
CENTR Council of European National Top Level Domain Registries 
DC-IRP Dynamic Coalition on Internet Rights and Principles  
EABC European-American Business Council 
ETNO European Telecommunication Network Operators’ Association 
ICC-Basis International Chambers of Commerce - Business Action to Support the Information Society
IISD International Institute for Sustainable Development 
ICANN Internet Corporation for Assigned Names and Numbers 
IGC Internet Governance Caucus 
IPA Ian Peter and Associates 
ISOC The Internet Society (ISOC) 
ISOC-AR ISOC Argentina Chapter 
ISOC-IN ISOC India chapter 
ISOC- Survey ISOC Membership Survey on Internet Governance - 2009 
ItfC IT for Change 
Keidanren Nippon Keidanren - Japan Business Federation  
KICTAnet Kenyan ICTAction Network (KICTAnet) APC 
Syracuse Maxwell School of Citizenship and Public Affairs, Syracuse University 
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Netchoice Netchoice Coalition 
Nominet Nominet.UK 
NRO Number Resource Organization  
SPJCM Shriyans Prasad Jain Centre of Management 
USCIB United States Council for International Business 
VeriSign VeriSign, Inc. 
W3C World Wide Web Consortium 
WITSA World Information Technology and Services Alliance 
Alcaine Miguel Alcaine, Deputy Permanent Representative, Mission of El Salvador to the 

United Nations Office and other International Organizations in Geneva  
Anderson Janna Anderson, Director, Imagining the Internet 
Paltridge Sam Paltridge, Communication Analyst, Organisation for Economic Cooperation and 

Development  
Brueggeman Jeff Brueggeman, Vice-President, regulatory planning and policy, AT&T 
Trumpy Stefano Trumpy, Research manager, Italian National Research Council 
Akplogan Adiel Akplogan, Chief Executive Officer, African Network Information Centre (AfriNIC) 
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